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8 Débats

En juin 1921, un jeune 
Arménien nommé Sogho-

mon Tehlirian est face à ses juges à Berlin. Il a 
assassiné un ancien ministre du gouvernement 
ottoman, Talaar Pacha, dans la capitale alle-
mande, pour venger le meurtre de sa famille et 
des Arméniens d’Erzurum, sa ville natale. Son 
avocat demande l’acquittement, l’accusé ayant 
tenté de venger «la grande et patiente» famille 
des Arméniens. Un missionnaire protestant 
témoigne avec éloquence du massacre de 1915. 
Il faut moins d’une heure aux jurés pour décla-
rer Tehlirian «non coupable».

Ce verdict surprend un peu l’époque, il devient 
l’objet de débats dans la presse et dans les cours 
de droit. Un étudiant juif polonais, Raphael 
Lemkin, le futur juriste qui inventera plus tard 
le concept de «génocide», est particulièrement 
frappé par «le plus pittoresque et le plus sensa-
tionnel» des procès. Il raconte dans ses Mémoires 
en avoir beaucoup discuté à l’Université de Lem-
berg (aujourd’hui Lviv, en Ukraine), où il étudiait. 
Pour lui, Tehlirian a agi de manière juste. Qu’en 
est-il alors de la souveraineté de la Turquie, 
objecte un de ses professeurs, adepte du droit 
des Etats de traiter leurs citoyens comme ils l’en-
tendent? Aucun traité ne les empêche de les tuer, 
leur souveraineté est absolue, explique-t-il. L’étu-
diant est choqué. Il s’insurge contre l’assassinat 
de tant de personnes. Selon ses Mémoires, le dia-
logue suivant a lieu:

Le professeur: «Prenons le cas d’un homme qui 
possède des poulets. Il les tue. Pourquoi pas? Ce 
n’est pas votre affaire. Si vous intervenez, c’est 
une ingérence non autorisée.»
Lemkin: «Les Arméniens ne sont pas des pou-
lets.»
Le professeur: «Lorsque vous intervenez dans 
les affaires internes d’un pays, vous violez sa sou-
veraineté.»
Lemkin: «Dans le cas de Tehlirian, c’est donc un 
crime d’abattre un homme mais ce n’en est pas 
un lorsque le même homme en tue un million?»
Le professeur, excédé: «Si vous connaissiez le 
droit international!»

Cet échange, à en croire Lemkin, a changé sa 
vie. Il n’a cessé d’en parler, avant et après le pro-
cès de Nuremberg, dans lequel il a joué un rôle 
si important. C’était il y a cent ans. On pouvait 
avoir des opinions sur des crimes d’Etat mais 
ce n’étaient pas des crimes au sens juridique. 
Il a fallu les crimes nazis et des gens comme 
Lemkin et d’autres pour que le bien de l’hu-
manité prenne sa place au côté du bien souve-
rain des Etats. Ceux-ci ont maintenant à rendre 
compte de leur comportement. Les mentalités 
évoluent.

Je lisais l’étude de Philippe Sands sur Lemkin 
dans «Retour à Lemberg», la semaine passée, 
quand Antoine Gallimard a déclaré suspendre 
la commercialisation du journal de Gabriel 
Matzneff. Il finissait la lecture du Consentement, 
le témoignage de Vanessa Springora, l’une des 
anciennes proies sexuelles de l’écrivain: «Elle 
m’a fait prendre la mesure des effets dévasta-
teurs de la manipulation d’un adulte sur une 
toute jeune fille», a-t-il dit. Si même Gallimard 
le dit! Une enquête est maintenant ouverte contre 
Matzneff pour viol.

C’est le dernier épisode français d’un soulève-
ment général contre l’abus de pouvoir sexuel 
sur les femmes et sur les enfants. Patrons, pro-
fesseurs, prêtres, adultes licencieux, qu’ils soient 
maris, pères, oncles ou amis de la famille, sont 
convoqués dans une grande conférence mondiale 
sur la limitation de leurs prérogatives.

La passion sexuelle, cette intimité où se joue le 
rapport de force entre les partenaires, s’ouvre au 
domaine juridique comme la passion nationale, 
avec ses effets sur les minorités, s’est ouverte au 
droit international après les horreurs du siècle 
dernier. Les mentalités changent. On entend 
encore des bêtises aussi crasses que celle du pro-
fesseur de Lemkin comparant la Turquie de 1915 
à une entreprise d’élevage de poulets. Il y a encore 
bien des maris pour défendre «leurs droits» sur 
leurs épouses. Mais leurs enfants ne les compren-
dront plus. Personne ne défend plus la légitimité 
de l’Holocauste ou du génocide 
arménien. Les révisionnistes se 
contentent d’affirmer qu’ils n’ont 
jamais existé. n

JOËLLE KUNTZ

Le corps intime, incarnation 
politique du féminisme

Avec Le Corps des femmes. 
La bataille de l’intime 

(2018), passé inaperçu en Suisse en plein 
#MeToo, Camille Froidevaux-Metterie signe 
un grand petit livre de phénoménologie poli-
tique. En neuf chapitres percutants, la cher-
cheuse ouvre des pistes visant à émanciper le 
corps-objet du «deuxième» sexe de son forma-
tage historique. Un territoire de luttes décisif, 
après les batailles du vote, de la procréation, du 
travail, de la famille et du genre. Florilège.

L’autrice invite tout d’abord à mettre fin à 
la passivité forcée des femmes dans l’espace 
public, où règne la culture du viol. S’y aventu-
rer (sortir seule dans un bar, danser non accom-
pagnée, rentrer avec le dernier bus) implique 
l’abolition du sentiment d’illégitimité d’oc-
cuper le terrain. Tout concourt pourtant à la 
non-exploitation des potentialités physiques 
d’un corps libre de ses mouvements, de l’ac-
quisition précoce d’une gestuelle «de fille» 
(s’asseoir jambes serrées, marcher à petits 
pas, avec grâce et retenue, entraves vestimen-
taires: talons, jupe) à la perte de confiance à la 
puberté et sa morphologie changeante livrée 
en permanence à l’évaluation, et à la dévalua-
tion, des hommes. La démasculinisation de la 
sphère publique ne se fera pas non plus sans la 
déféminisation de la sphère privée.

Le retournement du regard doit aussi 
concerner les règles, vécues dans le dégoût 
du catimini (du grec katamênios, mensuel) et le 
déni de la publicité et son «pouvoir magique de 
transformer le sang en un liquide bleu irréel». 
Nombreuses toutefois sont celles décidant de 
se délester du fardeau de la honte, de la souil-
lure et de la dissimulation pour se réappro-
prier la maîtrise du cycle, en évinçant ser-
viettes ou tampons (coûteux, non écologiques, 
toxiques) au profit d’autres dispositifs (culotte 
de règles, coupe menstruelle, flux instinctif 
libre).

Né aux Etats-Unis, le mouvement childfree 
(d’où choix, contrairement à childless) s’op-
pose à l’exaltation du bonheur maternel et son 

idéalisation sociale et médiatique. Trop sou-
vent, le non-désir d’enfants se heurte aux obs-
tacles à la stérilisation. Les praticiens rejettent 
une demande jugée insensée ou ridicule et 
recommandent «de consulter un psy plutôt 
qu’un gynécologue», sourds aux motivations 
diverses (peur de souffrir de la grossesse ou de 
non-épanouissement social, bien-être à vivre 
sans enfants, désir de liberté, etc.). Longtemps 
on ne demande pas aux femmes ce qu’elles font 
«dans la vie», sinon des enfants. Mais le «bou-
leversement anthropologique» – la remise en 
cause de «l’impératif immémorial de la repro-
duction» – est en marche.

La ménopause et sa «rhétorique de la fata-
lité» font l’objet d’autres belles pages. En 
termes de célibat, l’écart entre les sexes se 
creuse dès 55 ans. Sur les sites de rencontre, 
les femmes de 49 ans reçoivent 40 visites par 
semaine, contre 3 dès 50 ans, projetées dans 
le hors-champ de la procréation et de la per-
sonne désirante, sauf en cougar bestialisée. 
Après la cinquantaine, le corps des femmes 
devient poids, celui des hommes ressource 
financière d’un avenir sans elles, avec plus 
jeunes qu’elles. Le marché sexuel implicite 
et ses capitaux (âge, classe, race) déploient 
tous leurs effets.

«Nos seins ne nous appartiennent pas», 
constate-t-elle plus avant. «Destinés à exciter 

les hommes et à nourrir les enfants, les seins 
ne pouvaient être que relatifs, toujours voués 
à d’autres.» Or, dans une sexualité (enfin?) 
libérée de la pénétration phallocratique, ni 
l’âge ni la taille ne comptent au ressenti. Le 
soutien-gorge à coques rigides signifie une 
standardisation mammaire, empêche la cir-
culation normale du sang et provoque l’amol-
lissement des seins qu’il prétend fortifier.

On ira en revanche plus loin que la polito-
logue sur l’«esclavage esthétique» de l’épila-
tion. Certes la «beauté du lisse», amplifiée par 
la pornographie, occulte les fonctions éro-
gènes (par frôlement) et sanitaire (anti-bac-
téries) de la toison. Mais s’épiler, parmi 
d’autres diktats corporels (maquillage, che-
veux longs, etc.), c’est se soumettre à la vio-
lence symbolique du code de séduction mas-
culin: «la» femme «doit» être soignée, donc 
attirante. Le poil participerait de la seule viri-
lité (valorisé ici, stigmatisé là); au point que 
même les femmes (y compris féministes) 
culpabilisent de conserver une pilosité là où 
(moustache, dos, ventre, poitrine et non seu-
lement jambes, pubis, aisselles) elle respecte 
l’ordre biologique (le poil est universel) mais 
transgresse l’ordre social (le poil est sexué).

Le corps est politique, le rapport de force 
permanent. La féminisation toute relative du 
parlement suisse doit concourir à une révo-
lution des mentalités. La philosophe plaide 
l’affranchissement des injonctions sociales, 
médiatiques et commerciales  et aspire à 
l’éclosion d’un individu détaché de la bina-
rité hommes-femmes au profit d’une «flui-
dité des genres». n

La féminisation  
toute relative  
du parlement suisse  
doit concourir  
à une révolution  
des mentalités

Pour faire face aux nom-
breux défis de la société 

contemporaine, le secteur public a besoin 
d’innovateurs – femmes et hommes à tous 
les niveaux de la hiérarchie – prêts à s’enga-
ger dans des sentiers nouveaux. Pour ce faire, 
ces innovateurs publics disposent désormais 
d’une batterie de concepts et de méthodes en 
tout genre comme le prototypage, la création 
d’un labo d’innovation ou encore les méthodes 
de codesign.

Présentées comme autant d’apps, ces 
approches promettent de «disrupter le secteur 
public» (sic) avec facilité. Vous devez reformu-
ler les objectifs d’une politique publique? Le 
design thinking est là pour 
vous aider à vous centrer 
sur les besoins des béné-
ficiaires.

Malheureusement, ce 
discours sur l’innovation 
clés en main apporte aux 
innovateurs publics plus 
de confusion qu’un véri-
table soutien. Car s’ils 
peuvent être utiles, les 
outils seuls sont insuffi-
sants pour innover dans 
le secteur public. S’il suf-
fisait de cela pour qu’un 
service ou une direction 
générale innove… Plus 
qu’un état d’esprit, l’inno-
vation est un phénomène 
social et organisationnel fortement tributaire 
du contexte et aux implications multiples. Or, 
les organisations publiques ne disposent pas 
toutes de la même inclination à l’innovation. 
Penser qu’il suffit de se lancer dans l’intelli-
gence artificielle ou le data management pour 
se transformer en smart city est une illusion 
qui peut coûter cher au contribuable, sans pro-
duire d’effets. Car le terrain doit se préparer.

Avant d’introduire des outils, aussi promet-
teurs soient-ils, l’innovateur public serait bien 

avisé de prendre le pouls de la capacité d’in-
novation de sa structure. Une capacité for-
mée de multiples facettes, à commencer par la 
capacité d’apprentissage collectif, autrement 
dit la disposition à absorber la nouveauté et 
à faire circuler les connaissances. L’innova-
tion nécessite également une certaine per-
méabilité de l’organisation, une capacité de 
développer des réseaux internes et externes, 
pour y puiser des idées nouvelles. Et puis il y a 
toute la question de la prise de risque. L’aver-
sion au risque et la capacité d’une organisa-
tion publique à y faire face constituent des 
défis majeurs pour tout manager public tant 
le contexte normatif, les contraintes procé-

durales et le poids d’une 
culture de la confor-
mité limitent les pos-
sibles. Innover requiert 
un changement cultu-
rel important: savoir 
gérer simultanément la 
production des activités 
courantes et le dévelop-
pement de l’innovation. 
Il s’agit de deux logiques 
antagonistes qui néces-
s i te nt  u n e  c e rta i n e 
«ambidextrie organisa-
tionnelle», fort délicate 
au moment où les effec-
tifs sont au plus serré. 
L’organisation publique 
qui veut innover doit 

donc pouvoir créer des espaces pour per-
mettre la créativité et l’expérimentation. L’in-
novation est aussi une question de conduite, 
de motivation et d’inspiration. Sans un lea-
dership fort et soutenant, il est rare que l’in-
novation se développe inopinément. Rendre 
possible un tel leadership dans l’organisation 
sollicite beaucoup les hauts cadres. Enfin, la 
connaissance du contexte technologique et la 
capacité de l’adopter sont des éléments essen-
tiels à l’innovation publique.

Ces quelques dimensions permettent de 
dresser un tableau contrasté de la capacité 
d’innovation des organisations publiques. 
Pour certaines, le recours à des outils inno-
vants se fera sans trop de difficulté car le ter-
rain est propice, alors que pour d’autres, les 
conditions de base sembleront cruellement 
manquer. L’enjeu réside dans la possibilité, 
pour l’innovateur public, d’établir un diagnos-
tic de la capacité d’innovation de son organisa-
tion afin d’actionner des leviers ciblés.

L’innovation publique n’est pas souvent dis-
ruptive: c’est un processus social et organi-
sationnel qui suit son propre rythme, et qui 
peut largement bénéficier des outils les plus 
récents en la matière. Mais elle ne saurait être 
conçue et surtout mise en œuvre sans que les 
conditions minimales pour son déploiement 
soient présentes. Faute de quoi, on risque 
bien de faire beaucoup de vent à coups de 
prototypage, de data management et d’autres 
méthodes révolutionnaires, coûteuses et sans 
effet durable. n

Innovation publique: pas d’apps, 
mais des capacités collectives!

Sans un leadership  
fort et soutenant,  
il est rare que 
l’innovation  
se développe 
inopinément
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Les mentalités 
changent, même 
celle d’Antoine 
Gallimard

Réponse à «Cher 
journal», de 
Silvia Ricci 
Lempen
«Défendre les 
femmes, les 
soutenir, leur 
donner leur juste 
place égale dans 
la société, qui 
aujourd’hui 
pourrait refuser 
cela? Mais ce qui 
se passe avec «Le 
Temps», c’est que 
ce combat me 
paraît être devenu 
contre-productif», 
écrit sur son blog 
la sociologue 
Christine von 
Garnier. A lire sur 
le site du «Temps» 
à l’adresse https://
blogs.letemps.ch
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